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La seance est ouverte a 11 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Les femmes et la paix et la securite 

Le President (parle en espagnol) : En vertu de 
l’article 39 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite M me Margot Wallstrom, Representante 
speciale du Secretaire general chargee de la question 
des violences sexuelles commises en periode de 
conflit, a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne maintenant la parole a M me Margot 
Wallstrom. 

M me Wallstrom (parle en anglais) : Bien que le 
Conseil de securite ait sans conteste adopte des 
resolutions historiques pour lutter contre le fleau des 
violences sexuelles commises en periode de conflit, 
une question se pose : que signifient ces resolutions en 
ce moment meme pour les femmes en Libye? Si une 
Libyenne avait ete presente dans cette salle en 
decembre dernier au moment de 1’adoption de la 
resolution 1960 (2010) (voir S/PV.6453), quelles 
auraient ete ses attentes a l’egard de ce texte? 

Pour resumer en un mot, la prevention est la 
promesse faite par la resolution 1960 (2010), qui est a 
juste titre axee sur la dissuasion. A ce titre, elle 
constitue l’engagement politique de mobiliser tous les 
instruments dont le Conseil dispose pour prevenir et 
combattre les atrocites que sont les viols commis en 
periode de guerre. Elle enonce les elements d’un 
regime de responsabilite effective visant a influer sur le 
comportement des auteurs averes ou potentiels de tels 
actes. 

Pourtant, les resolutions 1970 (2011) et 
1973 (2011) relatives a la Libye ne contiennent aucune 
reference au risque de violences sexuelles, un risque 
par trop reel dans des situations ou les troubles 
s’intensifient et ou l’on assiste a des deplacements 
massifs de population. Dans le preambule de la 
resolution 1973 (2011), le Conseil enumere un 
ensemble de preoccupations bees aux droits de 
1’homme - detentions arbitraires, disparitions forcees, 
tortures et executions sommaires, fuite forcee des 
refugies et repression des manifestations pacifiques. 
L’experience a pourtant prouve que de telles 


circonstances annoncent souvent une montee de la 
violence sexuelle. Or, lorsqu’il n’est pas explicitement 
inclus dans les mandats et les debats politiques 
auxquels ceux-ci donnent lieu, ce probleme n’est guere 
susceptible d’etre souleve. 

Agiter la menace credible de poursuites en cas de 
viol peut faire changer les choses. La resolution 
1970(2011) etait done l’occasion pour le Conseil de 
lancer un avertissement et de traduire dans les faits la 
volonte exprimee avec tant de force en decembre 
dernier. 

Malgre 1’action energique de la communaute 
intemationale pour proteger les civils, il y a eu des 
violences sexuelles en Libye. Bien que les cas de viol 
signales n’aient pas encore ete confirmes - ils sont 
d’ailleurs brutalement etouffes -, ils ont retenu 
l’attention du monde. Le nom d’Eman al-Obeidi est 
aujourd’hui connu de tous. Les informations qui nous 
parviennent des camps de transit situes a la frontiere 
entre la Libye et la Tunisie ou des chirurgiens, des 
medecins et des representants des medias 
intemationaux sur place indiquent qu’il est peu 
probable qu’il s’agisse d’un cas isole. 

Lorsque l’instabilite politique ou l’insecurite 
augmentent, les evenements peuvent s’enchainer 
rapidement et la violence sexuelle devient alors 
souvent un element de l’arsenal de repression. 
Mentionner la violence sexuelle dans les resolutions 
relatives au maintien de la paix et toute autre resolution 
adoptee en vertu du Chapitre VII de la Charte envoie 
un message fort, a savoir qu’a l’instar d’autres 
violations graves, la violence sexuelle fera l’objet 
d’une surveillance etroite. Cela indique aux femmes en 
Libye, en Cote d’Ivoire et en Republique democratique 
du Congo que la promesse de la resolution 1960 (2010) 
sera tenue dans les faits et que les resolutions 
thematiques sont bel et bien le prelude a une action au 
niveau des pays. 

Etant donne que la violence sexuelle est attestee 
tout au long de l’histoire des guerres, elle devrait 
automatiquement et systematiquement etre prise en 
compte dans les mesures de protection. Le Conseil de 
securite a reconnu que la violence sexuelle est utilisee 
par des chefs politiques ou militaires a des fins 
politiques, militaires et economiques. II ne doit par 
consequent jamais perdre de vue cette question. Sinon, 
les operations menees en premieres lignes pourraient 
bien releguer la securite des femmes au second plan. II 
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sera toujours trop tard, si nous laissons l’absence de 
preuves materielles justifier l’inaction. 

Je continue toutefois d’esperer que la resolution 
1960 (2010) fera evoluer le debat et qu’il ne s’agira 
plus de repondre a la violence sexuelle comme a toute 
autre tragedie mais de prevenir la violence sexuelle 
comme toute autre menace. De fait, la resolution 
1975 (2011) adoptee le 30 mars (voir S/PV.6508), par 
laquelle le Conseil a impose des sanctions ciblees en 
reponse a la montee de la violence en Cote d’Ivoire, 
mentionne clairement la violence sexuelle. II s’agit 
d’un signe encourageant qui indique que cette forme de 
violence est prise au serieux et de plus en plus souvent 
prise en compte dans la mission fondamentale du 
Conseil. 

Des informations faisant etat de violences 
sexuelles tout a fait scandaleuses perpetrees durant la 
crise qui a suivi les elections en Cote d’Ivoire nous 
parviennent aujourd’hui. Selon les premieres 
indications, ces agressions sexuelles auraient ete 
commises a des fins politiques, comme cela fut deja le 
cas au Kenya et en Guinee. Ces cas doivent faire 
rapidement l’objet d’une enquete approfondie. Le 
Conseil devrait egalement en tenir compte lorsqu’il 
examinera le mandat de l’Operation des Nations Unies 
en Cote d’Ivoire dans les prochaines semaines. 

Le Conseil se souviendra avoir exige, au 
paragraphe 2 de la resolution 1820 (2008), « de toutes 
les parties a des conflits armes qu’elles mettent 
immediatement et totalement fin a tous actes de 
violence sexuelle contre des civils » et souligne qu’il 
est necessaire d’exclure ces crimes du benefice des 
mesures d’amnistie. Par consequent, j’exhorte le 
Conseil a user de son influence pour veiller a ce que 
tout accord de cessez-le-feu conclu en Libye ou en 
Cote d’Ivoire implique egalement qu’il soit mis fin a 
l’utilisation de la violence sexuelle comme tactique de 
guerre. En outre, les commissions d’enquete mises en 
place devront comprendre des experts specialises dans 
ce domaine. 

Presque chaque jour, des cas de violence sexuelle 
contre des populations vulnerables sont signales en 
Republique democratique du Congo. Le 31 decembre 
2010 et le l er janvier 2011, 47 femmes ont ete violees 
dans les villages de Bushani et de Kalambahiro, situes 
dans le territoire de Masisi dans l’est de la Republique 
democratique du Congo. Les auteurs de ces crimes 
seraient des membres des Forces armees de la 
Republique democratique du Congo (FARDC) (ex- 


Congres national pour la defense du peuple) qui 
participaient a une operation menee conjointement par 
la Mission de l’Organisation des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique democratique du Congo 
(MONUSCO) et les FARDC. 

Ces derniers mois nous ont toutefois montre que 
lorsque la volonte politique existe, une solution est 
possible. Le Gouvemement de la Republique 
democratique du Congo a par exemple fait en sorte 
qu’une enquete soit menee rapidement et de maniere 
transparente sur les viols commis dans le territoire de 
Fizi en decembre 2010. Cette enquete a abouti au 
proces et a la condamnation, par le Tribunal militaire 
de Baraka, du lieutenant-colonel Mutware Kibibi et de 
10 autres officiers des FARDC. Ces criminels 
purgeront des peines de prison allant de 10 a 20 ans. 
Par ailleurs, en fevrier, Callixte Mbarushimana, lie aux 
Forces democratiques de liberation du Rwanda, a ete 
remis par la France a la Cour penale intemationale a La 
Haye. 

Ces mesures sont certes exemplaires mais il est 
indispensable de continuer a poursuivre 
systematiquement et sans relache tous les coupables. 
On multipliera ainsi les risques encourus par ceux qui 
commettent, commanditent ou tolerent la violence 
sexuelle, tout en ayant un effet dissuasif sur les autres. 

En fevrier, je me suis rendue pour la troisieme 
fois en Republique democratique du Congo et j’ai pu 
evoquer la question de l’impunite avec le President 
Kabila et plusieurs membres importants du 
Gouvemement. Le President a convenu que garantir 
des enquetes rigoureuses et entreprendre des poursuites 
penales contre les responsables etait un element 
fondamental de la prevention. II semble y avoir une 
nouvelle prise de conscience chez les dirigeants 
politiques a cet egard. II y a egalement eu une nouvelle 
serie de condamnations prononcees contre des officiers 
de haut rang des FARDC - y compris des 
commandants - pour crimes de violence sexuelle. En 
mars s’est deroule le proces du general Jerome 
Kakwavu, l’offlcier de l’armee nationale le plus haut 
grade a avoir ete juge pour crimes de violence sexuelle 
a ce jour. II etait, comme les membres le savent, l’un 
des cinq officiers inscrits sur la liste noire de ce 
conseil. 

II s’agit la d’une evolution encourageante qui, je 
l’espere, pourra etre maintenue et renforcee. Depuis les 
viols de masse commis a Walikale, la strategic de la 
MONUSCO en matiere de protection a egalement 
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nettement evolue, notamment avec la creation de 
reseaux d’alerte communautaires pour donner l’alerte 
rapidement. 

Au mois de fevrier, je suis egalement allee a 
Kamako dans la province du Kasai occidental, situee a 
la frontiere entre la Republique democratique du 
Congo et 1’Angola, pour verifier les informations 
faisant etat d’actes de violence sexuelle perpetres 
contre des femmes et des fllles congolaises dans le 
cadre des expulsions qui continuent d’avoir lieu en 
Angola. Les administrateurs locaux et les organismes 
des Nations Unies ont enregistre 185 viols en janvier. 
J’ai rencontre pres de 70 de ces femmes et filles a 
Kamako. Une femme m’a explique avoir ete enlevee 
alors qu’elle etait au marche, puis violee a plusieurs 
reprises par plusieurs assaillants pendant plusieurs 
jours avant d’etre expulsee du territoire angolais. J’ai 
vu les brulures causees par des cordages sur les bras 
d’une femme qui affirme avoir ete victime d’un viol 
collectif, ligotee a un arbre. Nombre de ces femmes 
m’ont dit chercher desesperement a retrouver leurs 
enfants, restes en Angola. Les forces de securite 
angolaises seraient impliquees dans un grand nombre 
de ces cas. 

J’ai ensuite effectue une visite en Angola du 
10 au 14 mars pour soulever cette question aupres des 
autorites. Je me suis rendue jusque dans la province de 
Lunda Norte a la frontiere entre 1’Angola et la 
Republique democratique du Congo, ou j’ai visite le 
poste-frontiere de Chissanda et le camp de refugies de 
Cajamba. Des inquietudes graves et legitimes pesent 
quant a d’eventuelles violences sexuelles commises 
contre des femmes et des filles congolaises dans le 
cadre des expulsions et de l’extraction illegale des 
diamants. Les femmes sont extremement vulnerables 
dans pareil environnement. Elies font partie de la 
minorite des migrants clandestins et sont la cible de 
viols et d’intimidations sexuelles perpetres par des 
hommes armes et en uniforme. En outre, l’existence 
d’une traite des femmes et des filles originaires de 
Republique democratique du Congo a des fins de 
prostitution et de travail force dans les zones 
d’extraction de diamants n’est pas a exclure. 

Ce voyage a donne lieu a un communique 
conjoint du Gouvemement angolais et de l’ONU, 
exposant dans les grandes lignes une strategic 
volontariste en vue de la mise en place de mesures de 
prevention. Les autorites angolaises ont pris des 
engagements precis, notamment renouveler a toute la 
chaine de commandement de la police et de l’armee 


l’ordre interdisant les abus sexuels; reaffirmer la 
politique de tolerance zero pour de telles violations 
dans les codes de conduite de l’armee et de la police; 
proceder a des enquetes sur les violations presumees en 
s’appuyant sur des informations credibles et veiller a 
ce que les responsables soient punis; enfin, faciliter les 
missions devaluation de l’ONU et de l’Organisation 
intemationale pour les migrations dans les zones en 
question et octroyer au personnel des Nations Unies 
charge de la protection un acces regulier aux centres de 
detention ou a d’autres lieux du meme ordre. 

Concretement, il est essentiel que la Commission 
mixte Angola-Republique democratique du Congo qui 
a ete creee devienne veritablement l’instance officielle 
chargee de regler les problemes transfrontaliers lies a 
l’immigration illegale. La Commission mixte doit 
fonctionner aussi bien aux niveaux national que 
provincial et accorder une attention particuliere a la 
vulnerabilite des femmes et des filles. II est imperatif 
que la presence des Nations Unies en Angola et la 
Republique democratique du Congo echangent leurs 
informations et se coordonnent sur une base reguliere. 
La aussi, de telles mesures ne feront que donner corps 
a la strategic de prevention envisagee par la resolution 
1960 (2010) et montreront que des solutions concretes 
sont possibles. 

La cooperation transfrontaliere et regionale est 
vitale pour regler un probleme qui, souvent, a des 
repercussions au niveau regional. C’est pourquoi j’ai 
fait de la cooperation strategique avec l’Union 
africaine une priorite. Le 28 mars, j’ai pris la parole 
devant le Conseil de paix et de securite de l’Union 
africaine a l’occasion de sa seance publique sur les 
femmes et les enfants dans les conflits armes. Le 
Conseil de paix et de securite de 1’Union africaine a 
adopte un communique qui propose une action 
conjointe de l’Union africaine et de l’ONU face a la 
violence sexuelle liee a une situation de conflit et 
insiste en particular sur la necessite d’enqueter sur les 
crimes commis contre les femmes et les enfants, de 
mener des campagnes de prevention aupres des forces 
armees et de police, et de veiller a ce que les coupables 
soient traduits en justice. Le Conseil de paix et de 
securite de l’Union africaine a egalement exprime son 
appui a la decision du President de la Commission de 
l’Union africaine de nommer un representant special de 
l’Union africaine charge de la question des femmes et 
la paix et la securite. 

La cooperation entre l’ONU et l’Union africaine 
peut etre renforcee dans un certain nombre de 
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domaines, comme la formation des soldats de la paix et 
la garantie que les problemes lies a la violence sexuelle 
soient systematiquement pris en compte dans les 
processus de mediation et de reglement des conflits 
menes sous l’egide de l’ONU ou de l’Union africaine. 
Le Conseil de securite et le Conseil de paix et de 
securite de l’Union africaine devraient tous deux 
envisager, au cours de leurs prochaines reunions, 
d’inscrire la violence sexuelle a leur ordre du jour. 

Mon bureau aborde la question de la violence 
sexuelle avec un large eventail de partenaires et sous 
tous les angles, y compris de bas en haut. La semaine 
demiere, j’ai participe a un atelier en Inde, au cours 
duquel nous avons evoque les problemes concrets que 
rencontrent les soldats de la paix sur les lignes de front. 
Pour ces soldats, les mandats relatifs a la violence 
sexuelle sont une realite operationnelle et pas 
seulement un but a atteindre. Nous devons leur foumir 
l’appui financier et politique et tous les outils dont ils 
ont besoin pour reussir. A cet egard, mon bureau a 
collabore avec le Departement des operations de 
maintien de la paix et ONU-Femmes pour mettre au 
point des supports pedagogiques novateurs, reposant 
sur des mises en situation, qui ont deja ete testes au 
Bangladesh. II ressort de mes contacts avec les pays 
foumisseurs de contingents que regler le probleme de 
la violence sexuelle est considere comme un defi 
fondamental en matiere de protection des civils. 

Mon bureau est egalement en train de concevoir 
plusieurs outils pour accelerer la mise en oeuvre de la 
resolution 1960 (2010), comme notamment la mise en 
place d’accords de surveillance, d’analyse et 
d’etablissement de rapports pour ameliorer les flux 
d’informations; la compilation d’une grille de signaux 
d’alerte rapide pour aider le personnel sur le terrain a 
prevoir les poussees de violence sexuelle; enfin, la 
mise sur pied d’un regime de responsabilite effective 
ayant un impact reel sur la lutte contre l’impunite. 

Disposer de donnees plus fiables n’est pas une fin 
en soi, mais permet de mettre au point de meilleures 
reponses. Nous esperons que les orientations foumies 
au personnel sur le terrain quant a la mise en oeuvre de 
la resolution 1960 (2010) seront transmises d’ici a la 
fin du mois de mai. Elies comprendront entre autres un 
concept operationnel et des instructions pour les 
conseillers pour la protection des femmes. Ces 
conseillers auront pour tache de guider les hauts 
responsables de l’ONU dans la mise en oeuvre des 
points clefs des resolutions sur les femmes et la paix et 
la securite. Dans le cadre de nos efforts pour accroitre 


la responsabilisation, je compte m’adresser a la fin du 
mois de mai au Comite du Conseil de securite cree par 
la resolution 1533 (2004) concemant la Republique 
democratique du Congo. Mon bureau reste egalement a 
la disposition du Conseil pour l’aider a definir le cahier 
des charges de la prochaine mission qu’il effectuera en 
Afrique. 

L’Equipe d’experts de l’etat de droit est 
desormais operationnelle et elle doit etre deployee au 
Liberia ce mois-ci pour appuyer la Cour penale « E », 
specialement creee pour juger des affaires de violence 
sexuelle. L’Equipe se rendra ensuite en Republique 
democratique du Congo en mai pour renforcer les 
capacites des enqueteurs et des procureurs grace au 
deployment de cellules d’appui aux poursuites 
judiciaires dans le Nord-Kivu et le Sud-Kivu, et pour 
encadrer les femmes juges qui ont ete formees pour 
traiter des affaires de violence sexuelle. Des membres 
de l’Equipe seront egalement deployes au Sud-Soudan 
au mois de mai pour aider a la mise en place des 
nouveaux cadres juridiques. 

La guerre est le theatre de la violence meurtriere. 
Dans de telles conditions, il est tentant de considerer la 
violence sexuelle comme un moindre mai. Mais les 
femmes, elles, ne voient pas les choses ainsi. Telle 
n’est pas, en effet, l’experience vecue par une 
survivante d’un camp de viol en Bosnie, qui m’a 
confie : « Ils ont pris ma vie sans me tuer », ni par cette 
femme au Liberia qui a decrit son viol comme « un 
meurtre a petit feu ». La violence sexuelle meurtrit les 
survivantes physiquement, mais aussi 
psychologiquement et socialement, en en faisant des 
parias. Et pourtant, cette tactique de guerre ne suppose 
d’autre arme que les visees cruelles d’un individu. 
Comme l’a dit de maniere si juste un soldat de la paix 
indien la semaine demiere : « Un viol est une violation 
irreversible». Nous ne pouvons pas renverser 
l’irreversible, mais nous pouvons redoubler d’efforts 
pour le prevenir et pour que ceux qui le commettent 
soient traduits en justice. 

A cet egard, la resolution 1960 (2010) est 
consideree par de nombreuses femmes comme un 
message d’espoir. Une femme, rencontree dans l’est de 
la Republique democratique du Congo, en mars, m’a 
pris la main alors que je m’appretais a quitter la 
reunion et m’a dit: « Le fait que vous soyez venue de 
New York montre que nous ne sommes pas seules en 
fin de compte ». C’est pourquoi, meme sous la tyrannie 
de l’urgence, sans attendre que les preuves materielles 
n’apparaissent, et bien que le lien entre problematique 
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hommes-femmes et embargos sur les armes ou mise en 
place de zones d’exclusion aerienne ne soit pas 
directement evident, nous ne devons pas oublier les 
femmes. Les efforts que nous deployons pour maintenir 
la securite intemationale resteront incomplets tant qu’ils 
ne s’accompagneront pas d’initiatives visant a mettre fin 
aux violences sexuelles avant qu’elles ne commencent. 


Le President (parle en espagnol) : Je remercie 
M me Wallstrom de son expose extremement important 
et tres complet. 

J’invite a present les membres du Conseil a 
poursuivre notre debat sur la question dans le cadre de 
consultations. 

La seance est levee a 11 h 30. 
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